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Elle vend sa virginité
pour un iPhone 8Xiao Chen, une adoles-cente de 17 ans, a postéune annonce sur unforum de discussion surinternet. Elle vendait savirginité pour environ2500 euros. Choquée parce post, la bloggeuseNana, âgée de 21 ans, acontacté Xiao et lui adonné rendez-vous dansun café. La jeune fille a ex-pliqué qu'elle avait be-soin de cet argent pours'acheter le nouveliPhone 8, car une de sesamies en avait un. Nana aorganisé une rencontreavec un client dans unhôtel et lui a donné 75euros d'acompte. LorsqueXiao est entrée dans lachambre avec son client,ce dernier lui a donné lenouvel iPhone 8 pour ga-gner sa confiance. Puistrois hommes ont fait ir-ruption et ont fait sem-blant de l'attaquer. Nanaest alors sortie de la sallede bain de la chambrepour stopper. Elle a expli-qué avoir fait cela afin desensibiliser les jeunesfilles au danger de laprostitution sur internet.
Il se rend au poste de
police avec un cadavre
dans son coffreUn homme de 46 ans s'estrendu au poste de policed'Assen (Pays-Bas). Il aexpliqué qu'il avait tué lafille de sa compagne, âgéede 12 ans, et qu'il avaitmis le corps dans sa voi-ture. Les policiers ontalors fouillé son véhiculegaré sur le parking ducommissariat et ont dé-couvert le corps sans viede la fillette. Il a été inter-pellé et placé en garde àvue.
Une mère planifiait les
viols de ses enfantsUne mère de famille de 7enfants résidant à Angers(France) est soupçonnéed'avoir planifié les violsde ses enfants dans lesannées 90. Cette femme,âgée de 56 ans, aurait misses amants successifsdans les lits de ses filles etfils. Ce sont trois sœurs,âgées aujourd'hui d'unetrentaine d'années, quiont porté plainte contreleur maman. L'enquête apermis l'interpellation dedeux frères âgés d'unecinquantaine d'années,dont l'un a été le compa-gnon de la mère. Héber-gés à l'époque par lamaman, ils ont été mis enexamen pour viols sur mi-neurs de moins de 15 ans.La mère a été placée sousle statut de témoin assistédans le cadre d'une infor-mation judiciaire ouvertepour viols et agressionssexuelles de ses propresenfants. L'enquête sepoursuit.
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AMADOU Adama, Came-rounais d'une trentained'années, vient d'être ap-préhendé par les élémentsde la brigade de gendarme-rie de Makokou. Il lui estreproché le trafic de Tro-madol, un produit interdità la vente dans notre pays.Les faits remontent audébut de ce mois d'octobre.Amadou Adama, qui tra-vaille dans un chantierd'orpaillage, est en train detraverser clandestinementla frontière fluviale sépa-rant le Congo d'avec leGabon, en amont de la ri-vière Ivindo, quand iltombe dans les filets desOfficiers de police judi-ciaire (OPJ) de la brigadede gendarmerie de Mako-kou en faction dans le sec-teur. Lors de la fouille de ses ef-fets, les agents découvrentdes tablettes de "médica-ments". Le stock est évaluéà environ 200 comprimés. Sauf qu'il ne s'agit pas den’importe quel produitpharmaceutique, car c'estbien du Tromadol que l'or-pailleur tente de faire en-trer clandestinement enterritoire gabonais. Pouren avoir le cœur net, lesagents sollicitent l'exper-tise de personnes quali-fiées. Ces dernièresconfirment qu'il s'agit ef-

fectivement du Tromadol,un produit dont la vente etl'usage sont strictementsurveillés par les autoritéssanitaires. Il n'en fallait pas plus auxgendarmes pour embar-quer le suspect.Lors de son interrogatoireau poste, Amadou Adamaaurait reconnu les faits etavoué aux enquêteurs sesvéritables intentions :écouler le produit prohibéauprès des orpailleurs enactivité dans la zone mi-toyenne au parc nationalde Minkébé. 
INFORMATION JUDI-
CIAIRE OUVERTE• « Le
mis en cause nous a révélé
que le Tromadol décuple-

rait, et ce de manière extra-
ordinaire, les forces des tra-
vailleurs exerçant sur les
sites aurifères. Pour trom-
per notre vigilance, le sus-
pect a même voulu se faire
passer pour un pêcheur»,souligne un agent de la di-rection des enquêtes de labrigade de gendarmerie deMakokou.Des investigations plus ap-profondies font état de ceque sieur Amadou Adamase ravitaillerait au Came-roun. Mais aussi, qu'il ap-partiendrait à un vasteréseau de trafiquants deTromadol très actif dansles zones reculées de laprovince de l'Ogooué-Ivindo. Aussi, pour le met-

tre hors d'état de nuire,une information judiciairea-t-elle été ouverte à sonencontre.Déféré devant le procureurde la République près letribunal de première ins-tance du chef-lieu de laprovince de l'Ogooué-Ivindo, une semaine plustard, le mis en cause est

poursuivi pour trafic,vente, usage de médica-ments utilisés comme stu-péfiants (le Tromadol) etimmigration clandestine.Des faits pour lesquels lejuge d'instruction l'a placésous mandat de dépôt à lamaison d'arrêt locale. L'enquête se poursuit pourdémanteler tout le réseau.

Pris avec environ 200 comprimés de
Tromadol à Makokou

Trafic de produits pharmaceutiques interdits à la vente 

SCOM
Libreville/Gabon

Le parc national de Minkebe vu du ciel.
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Adama a avoué qu'il comptait écouler 
sa marchandise chez des orpailleurs opérant dans

la zone mitoyenne au parc de Minkebe.
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Amadou Adama dans l'embarcation des OPJ,
juste après son arrestation.
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DE nombreux cambrio-lages ont été enregistrésdepuis le début de l'annéedans le bâtiment abritantles services des Ressourceshumaines de la Fonctionpublique et du Travail de laprovince de la Nyanga, áTchibanga. De quoi mettreà mal le directeur provin-cial de la Fonction pu-blique, Pierre MoudoumaKoumba, en poste depuis2016. L'homme ne sait plusà quel saint se vouer pouren finir avec cette situation.Le dernier cas a eu lieu il ya quelques jours, en pleinenuit. Le ou les malfratssont passés par l'arrière dubâtiment pour pénétrerdans les locaux, qui ne sontpas gardés. A cette occa-sion, une grille de protec-tion a été arrachée à unefenêtre, et cette dernièreutilisée comme entrée. Les

intrus ont ensuite mis à sacplusieurs bureaux. C'est le responsable du dé-partement du Travail qui,en se rendant très tôt à sonposte le matin, a fait la dé-couverte de cet énièmepassage des vandales. Ledirecteur des Ressourceshumaines de la Fonctionpublique a fait part de saconviction en ce quiconcerne les auteurs de cesactes: « Il me semble que ce
sont les mêmes voleurs qui

nous dérangent chaque fois.
Nous avons saisi les services
de sécurité. Donc, nous at-
tendons les conclusions de
leur enquête. Nous sommes
impatients de connaître les
personnes qui sont à l'ori-
gine de ces actes».. 
INSÉCURITÉ TOTALE• Il apoursuivi: « En l'espace de
deux mois, les malfrats
cambriolent nos locaux.
C'est vraiment désolant.
Pourtant, nous sommes une

administration qui n'a pas
de fonds. Alors, pourquoi
nous dérange-t-on tant ?
Nous nous battons pour la
survie du service, mais les
malfrats s'arrangent tou-
jours à venir nous pertur-
ber, sapant ainsi la
motivation du personnel.
Nous déplorons cette situa-
tion». Lors d'un précédent cam-briolage, qui remonte au14 août dernier, les cas-seurs avaient utilisé le

même mode opératoireque la dernière fois. Ilsavaient passé en revue lesdifférents bureaux. Dansles tiroirs du directeur desRessources humaines, ilsavaient emporté unesomme de deux cents mille(200 000) francs, que l'in-téressé avait mise de côtéen prévision des festivitésdu 17-août. Il avait alorsporté plainte contre X. La-quelle reste sans suitejusqu'à ce jour.

Un bâtiment administratif victime régulièrement 
des vandales

Insécurité à Tchibanga

M.M. 
Tchibanga/Gabon

Le directeur provincial des Ressources humaines,
Pierre Moudouma Koumba, relatant les faits.
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C'est de ce côté du bâtiment que les vandales sont pas-
sés la dernière fois pour accéder aux différents bureaux.
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